L'UNEF s'inquiète de l'avenir de la résidence universitaire d'Antony 

Vendredi 12 octobre dernier, lors du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération des Hauts de Bièvres, a été votée le vœu de « prise en charge par la Communauté d’agglomération de la construction, de la reconstruction, de l'extension, des grosses réparations et de l'équipement des locaux » de la résidence universitaire Jean Zay à Antony.

Aujourd’hui, les bâtiments de la résidence universitaire appartiennent à l’Etat, et le CROUS de Versailles a la charge de gérer la résidence, garantissant ainsi un accès des étudiants sur des critères sociaux, l’application de loyers modérés et des services spécifiques au logement étudiant.
La résidence universitaire Jean Zay d’Antony est la plus grande résidence universitaire d’Europe, et les moyens à engager pour sa gestion et sa réhabilitation sont disproportionnés par rapport aux investissements possibles pour la communauté d’agglomération. 

L’état de la résidence démontre en effet un besoin de financements importants pour sa réhabilitation, objectif poursuivi notamment à travers les investissements contenus dans le Contrat de Plan Etat- Région. (17 millions d’euros sont aujourd’hui nécessaires).

Par ailleurs, la Communauté d’Agglomération des Hauts de Bièvres a déjà émis plusieurs fois le souhait non pas de réhabiliter mais de détruire tout ou partie de la résidence, suivant une politique que l’UNEF condamne, et alors que les besoins en terme de logement social étudiant sont énormes en Ile de France.
L’Etat doit donc refuser ce transfert de gestion, qui risque de se solder par une diminution notable du nombre d’étudiants logés en résidences universitaires, mais au contraire mettre en place un plan d’investissement pour la rénovation de cette résidence. A travers ce choix politique, le gouvernement peut prouver aux étudiants que le logement étudiant est une réelle priorité ou si la réponse à la pénurie passe par la destruction de logements sociaux.

L’UNEF s’oppose à ce transfert de compétences et soutient la mobilisation des résidents de la RUA.
L’UNEF a déjà attiré l’attention du ministère de l’Enseignement Supérieur, ainsi que le député Anciaux, en charge d’un rapport sur le logement étudiant, sur la situation de la résidence Jean Zay.
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